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L'architecture de l'information est la
nouvelle frontière de la gouvernance :
pourquoi la transparence
organisationnelle dépend de systèmes
d'information défendables
Heather Grizzle · February 26, 2026

Most organizations do not have a scandal problem. They have an information architecture pro‐
blem, and AI has made it visible.
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Le défi de gouvernance déterminant de 2026 n'est pas la transparence en elle-même.
La transparence est simplement la condition dans laquelle les organisations opèrent
désormais. La question la plus lourde de conséquences est de savoir si les institutions
disposent de systèmes d'information capables de résister à un examen soutenu. De
plus en plus, la gouvernance se mesure non pas à ce qu'une organisation dit d'elle-
même, mais à la capacité de son information à étayer ces affirmations lors d'un
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contrôle réglementaire, d'un litige, d'un examen de passation de marchés, d'une en‐
quête journalistique ou d'une investigation publique.

Pendant la majeure partie des dernières décennies, les programmes de gouvernance
se sont concentrés sur l'élaboration de politiques, la documentation des procédures, la
mise en œuvre de cadres de conformité et la tenue de registres destinés à démontrer la
diligence organisationnelle. Ces efforts reflétaient un environnement de gouvernance
dans lequel la documentation servait souvent de preuve suffisante qu'une organisation
avait exercé une surveillance raisonnable. Les politiques étaient censées exister. Les
procédures étaient censées être écrites. Les contrôles étaient censés être documentés.
La question de savoir si ces documents reflétaient fidèlement la réalité opérationnelle
n'était souvent examinée qu'après qu'un problème se soit produit.

Cet environnement a changé. Les régulateurs, les tribunaux, les auditeurs, les assu‐
reurs, les conseils d'administration, les investisseurs et, de plus en plus, le public at‐
tendent désormais des organisations qu'elles démontrent non seulement que des poli‐
tiques existent, mais que ces politiques fonctionnent comme annoncé dans les opéra‐
tions quotidiennes. La documentation est devenue le point de départ plutôt que la
conclusion de la gouvernance. La crédibilité institutionnelle dépend désormais de la
qualité, de l'intégrité et de la traçabilité de l'information qui sous-tend les décisions
organisationnelles.

La conséquence pratique est considérable. La question centrale de la gouvernance
n'est plus « Avez-vous une politique ? ». Elle est devenue « Votre organisation peut-
elle démontrer, au moyen d'informations défendables, que la politique fonctionne
comme prévu ? ». Ce sont des questions fondamentalement différentes. La première
évalue la documentation. La seconde évalue l'architecture qui produit, gère et pré‐
serve le savoir organisationnel.

Les défaillances de gouvernance commencent bien avant
de devenir publiques

Les défaillances de gouvernance sont souvent décrites comme des scandales isolés. Le
débat public se concentre fréquemment sur une divulgation particulière, un incident
de cybersécurité, un document publié par erreur ou une conclusion réglementaire,
donnant l'impression qu'un événement unique a déclenché une défaillance institu‐
tionnelle. Les enquêtes ultérieures confirment rarement cette interprétation.
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L'organisation a perdu
confiance en sa propre
information.

Le plus souvent, les défaillances très visibles représentent le moment où des années
de faiblesses de gouvernance accumulées deviennent enfin impossibles à ignorer. Le
public voit le document exposé. Les régulateurs examinent les registres qui l'ont pro‐
duit. Les enquêteurs internes découvrent des classifications incohérentes, une pro‐
priété des données fragmentée, des modifications de flux de travail non documentées,
des pratiques de conservation contradictoires et des historiques de décisions impos‐
sibles à reconstituer avec certitude. Ce qui semble être un incident isolé est fréquem‐
ment le premier symptôme visible d'une condition architecturale bien plus profonde.

Les exemples varient selon les secteurs, mais
le schéma sous-jacent reste remarquablement
constant. Un document est publié avec des in‐
formations sensibles non caviardées. Une in‐
terface de programmation d'applications ex‐
pose des informations au-delà de son public
visé. Des rapports internes contredisent des
déclarations faites dans des communications publiques. Les affirmations d'un fournis‐
seur ne peuvent être conciliées avec les preuves opérationnelles. Des systèmes d'intel‐
ligence artificielle génèrent des recommandations qui ne peuvent être rattachées à des
informations sources validées. Bien que ces événements semblent sans rapport entre
eux, chacun reflète une faiblesse institutionnelle identique. L'organisation a perdu
confiance en sa propre information.

Cette perte de confiance résulte rarement du manquement d'un seul employé à suivre
une procédure. Elle se développe plutôt progressivement à mesure que les organisa‐
tions se développent, mettent en œuvre de nouvelles technologies, fusionnent des dé‐
partements, externalisent des opérations et superposent de nouvelles exigences de
gouvernance sur des systèmes d'information conçus à l'origine pour des finalités en‐
tièrement différentes. Les normes de classification évoluent de manière inégale. La
responsabilité se répartit entre plusieurs unités opérationnelles. Les applications héri‐
tées continuent de fonctionner aux côtés de plateformes modernes. Les contourne‐
ments manuels remplacent progressivement les processus formels. Au fil du temps,
l'information continue de circuler dans toute l'organisation, mais de moins en moins
de personnes peuvent expliquer avec assurance comment elle circule, pourquoi elle
change, ou qui exerce en définitive l'autorité sur elle.
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Les organisations découvrent fréquemment ces conditions seulement lorsque l'infor‐
mation doit résister à un examen externe. À ce stade, corriger un seul document n'ap‐
porte guère de réconfort, car la question n'est plus de savoir si une erreur s'est pro‐
duite, mais si des faiblesses similaires existent dans toute l'institution.

L'architecture de l'information est devenue une
infrastructure de gouvernance

L'architecture de l'information a traditionnellement été comprise comme une disci‐
pline technique chargée d'organiser l'information, de structurer les référentiels et
d'améliorer l'accessibilité. Si ces fonctions restent importantes, elles ne traduisent
plus sa portée institutionnelle. L'architecture de l'information est devenue une infra‐
structure de gouvernance, car toute décision organisationnelle lourde de consé‐
quences dépend en définitive de la circulation précise de l'information à travers des
systèmes complexes de collecte, classification, stockage, autorisation, récupération et
communication.

Les décisions des dirigeants s'appuient sur des informations qui ont déjà traversé de
nombreux processus techniques et humains avant d'atteindre la direction. Les décla‐
rations réglementaires dépendent de registres opérationnels collectés dans plusieurs
départements. Les décisions relatives aux ressources humaines intègrent des dossiers
du personnel, des orientations politiques, des exigences légales, une documentation
sur les aménagements, et de plus en plus des recommandations algorithmiques. Les
décisions d'achat reposent sur les déclarations des fournisseurs, la documentation
contractuelle, l'analyse financière et les évaluations techniques produites par des fonc‐
tions organisationnelles distinctes. Aucune de ces décisions ne se produit indépen‐
damment de l'architecture de l'information. Elles en sont les produits.

Par conséquent, la gouvernance ne peut plus être dissociée des systèmes responsables
de la production du savoir institutionnel. Les organisations incapables d'expliquer
comment l'information prend naissance, comment elle évolue dans le temps, com‐
ment des versions concurrentes sont réconciliées, qui autorise les modifications, ou
comment les registres sont préservés ne peuvent pas démontrer de manière convain‐
cante leur gouvernance, quelle que soit l'exhaustivité apparente de leurs politiques
écrites.
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La confiance institutionnelle dépend de plus en plus de cette capacité. Les parties pre‐
nantes n'évaluent pas simplement les conclusions organisationnelles. Elles évaluent
les fondements probants qui soutiennent ces conclusions. La confiance naît lorsque
les institutions peuvent démontrer que l'information reste complète, traçable, cohé‐
rente en interne et susceptible d'être vérifiée de manière indépendante tout au long de
son cycle de vie. La confiance s'érode lorsque les organisations ne peuvent pas expli‐
quer leur propre information.

L'intelligence artificielle a mis en lumière un problème de
gouvernance déjà existant

L'intelligence artificielle a comparativement peu changé les obligations sous-jacentes
de la gouvernance. Les organisations ont toujours été responsables de la qualité de
l'information qui soutient les décisions lourdes de conséquences. Ce que l'intelligence
artificielle a changé, c'est la vitesse, l'ampleur et la visibilité avec lesquelles les fai‐
blesses de cette architecture de l'information se propagent dans toute l'entreprise.

L'information qui transitait auparavant par un examen humain séquentiel passe dé‐
sormais en continu par des flux de travail automatisés capables de générer des résu‐
més, des classifications, des recommandations, des prédictions et des décisions opéra‐
tionnelles en quelques secondes. Ces capacités apportent une valeur organisationnelle
mesurable. Elles amplifient également des défauts qui restaient auparavant localisés.

COMMENT LES DÉFAUTS SE PROPAGENT

Les mauvaises pratiques de classification deviennent des données d'entraîne‐
ment. Les registres incomplets deviennent des entrées algorithmiques. Une do‐
cumentation contradictoire devient une aide à la décision automatisée. Des
structures de gouvernance faibles deviennent des défaillances de gouvernance
automatisées.

L'intelligence artificielle n'invente pas ces faiblesses. Elle les met en lumière en ac‐
croissant la dépendance organisationnelle à l'égard d'une information dont l'intégrité
n'a peut-être jamais été pleinement examinée. Les systèmes conçus pour accélérer la
prise de décision amplifient inévitablement les forces et les faiblesses de l'information
qui soutient ces décisions.
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Cette distinction importe, car de nombreuses organisations abordent la gouvernance
de l'IA comme s'il s'agissait d'une obligation de conformité entièrement nouvelle. En
réalité, une gouvernance responsable de l'IA commence par une gouvernance respon‐
sable de l'information. Les questions relatives à l'explicabilité, à la responsabilité, à la
transparence, aux biais, à la validation et à la surveillance humaine ne peuvent trou‐
ver de réponse indépendamment de l'architecture de l'information à partir de laquelle
les systèmes d'IA apprennent et fonctionnent. Avant d'évaluer la qualité des résultats
algorithmiques, les organisations doivent évaluer si l'information sous-jacente mérite
la confiance institutionnelle. La qualité de l'intelligence artificielle ne peut jamais dé‐
passer la qualité de la gouvernance qui soutient l'information qu'elle reçoit.

La résilience de la gouvernance est une capacité
architecturale

Les organisations réagissent généralement aux défaillances de l'information par des
mesures correctives. De nouvelles politiques sont rédigées. De nouveaux comités
d'examen sont créés. Des technologies sont achetées. Les formations obligatoires sont
étendues. Les stratégies de communication sont révisées. Ces actions traitent fré‐
quemment des préoccupations opérationnelles immédiates, mais elles laissent sou‐
vent fondamentalement inchangées les conditions structurelles à l'origine de ces pré‐
occupations.

La résilience à long terme exige une perspective différente. La gouvernance doit être
comprise non pas comme un ensemble d'activités de conformité isolées, mais comme
une capacité institutionnelle conçue, soutenue par une architecture de l'information
cohérente.

Ce travail commence par poser des questions trompeusement simples :

D'où provient l'information organisationnelle ?

Qui détermine la manière dont elle est classifiée ?

Comment les différents systèmes d'information échangent-ils des registres ?

Quels flux de travail modifient le savoir institutionnel ?

Quelles décisions reposent sur ces registres ?

L'organisation peut-elle reconstituer ces décisions des mois ou des années
plus tard à l'aide de preuves complètes et faisant autorité plutôt que de la
mémoire institutionnelle ?

• 

• 

• 

• 

• 

• 
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Ces questions n'évaluent pas simplement la gestion de l'information. Elles évaluent si
la gouvernance elle-même peut résister à un examen approfondi.

Les organisations capables d'y répondre possèdent quelque chose d'une valeur crois‐
sante. Elles possèdent la résilience de gouvernance, la capacité institutionnelle de dé‐
montrer, sous examen réglementaire, juridique, opérationnel ou public, que les déci‐
sions lourdes de conséquences demeurent soutenues par une information complète,
traçable et défendable. La résilience de gouvernance n'est donc pas un résultat obtenu
après une crise. C'est une caractéristique architecturale développée bien avant qu'une
crise ne survienne.

Construire des institutions capables de résister à
l'exposition

Chez Novara Consulting Group, nous abordons la gouvernance comme un exercice de
conception de systèmes institutionnels plutôt que comme une production documen‐
taire. Les politiques restent importantes, mais elles n'établissent pas à elles seules la
responsabilité. La responsabilité émerge d'architectures de l'information capables de
démontrer comment les décisions institutionnelles sont prises, soutenues, évaluées et
préservées dans le temps.

Notre travail vise à renforcer ces systèmes sous-jacents par la cartographie de l'archi‐
tecture de l'information, l'analyse de la lignée des données, l'alignement des contrôles
de gouvernance, l'intégration de la gouvernance de l'IA (intelligence artificielle), les
protocoles de traçabilité, l'évaluation des risques opérationnels et la coordination
transversale entre les services juridiques, de conformité, des ressources humaines, des
technologies de l'information, des opérations, de la direction et de la gestion des
risques. L'objectif n'est pas simplement la conformité réglementaire. Il s'agit d'aider
les organisations à développer des systèmes de gouvernance capables de maintenir la
confiance institutionnelle dans des conditions d'examen continu.

Aucune organisation ne peut prévenir toute enquête, tout audit, toute demande de di‐
vulgation ou toute contestation juridique. Aucune institution ne peut non plus antici‐
per chaque évolution technologique qui remodelera son environnement information‐
nel. Les organisations peuvent toutefois déterminer si les systèmes qui soutiennent
leurs décisions ont été délibérément conçus pour rester cohérents, transparents et dé‐
fendables lorsqu'ils sont examinés par des tiers.
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Cette distinction sépare de plus en plus les institutions résilientes des institutions vul‐
nérables. Les organisations qui domineront au cours de la prochaine décennie ne se‐
ront pas nécessairement celles qui connaissent le moins de défis de gouvernance. Ce
seront celles dont les architectures de l'information permettent d'enquêter sur ces dé‐
fis, de les comprendre et de les résoudre avec assurance, parce que les preuves sous-
jacentes demeurent complètes, fiables et intactes.

La gouvernance ne se mesure plus aux politiques qu'une organisation publie. Elle se
mesure à la capacité de l'institution à prouver, à travers l'architecture de sa propre in‐
formation, que ces politiques régissent véritablement les décisions prises en pratique.

TIPS

Know something about a sign language AI system that the public should know?
Send it to tips@novaracg.com. Every tip is read by me and kept confidential. If
you work in the UK, writing to us is not by itself a protected disclosure under the
Public Interest Disclosure Act 1998, so before you share employer information,
check your options with Protect (protect-advice.org.uk), the free whistleblowing
advice line.
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